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Definitions

CHAPTER R.34

CHAPITRE R.34

Road Access Act

Loi sur les chemins d'accès

1. In this Act,
" access road" means a road located on land
not owned by a municipality and not dedica ted and accepted as, or otherwise
deemed at law to be, a public highway,
that serves as a motor vehicle access route
to one or more parcels of land; ("chemin
d'accès")
"common road" means an access road on
which public money has been expended for
its repair or maintenance; ("chemin public")
"judge" means a judge the Ontario Court
(General Division); ("juge")
"maintain" includes the leaving of a barrier
or other obstacle on an access road or
common road; ("maintenir")
"motor vehicle" means a motor vehicle as
defined in the Highway Traffic Act; ("véhicule automobile")
"road" means land used or intended for use
for the passage of motor vehicles. ("chemin") R.S.O. 1980, c. 457, s. 1; 1989, c. 7,
s. 1, revised.

When access
road may be
closed

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«chemin» Bien-fonds sur lequel circulent des
véhicules automobiles, ou qui est destiné à
cet usage. ( «road»)
«Chemin d'accès» Chemin situé sur le bienfonds n'appartenant pas à une municipalité, qui n'est ni affecté ni accepté comme
voie publique, ni réputé l'être selon le
droit, et que les véhicules automobiles utilisent comme voie d'accès à une ou plusieurs parcelles de bien-fonds. ( «access
road»)
«Chemin public» Chemin d'accès pour la
réfection ou l'entretien duquel des fonds
publics ont été dépensés. («common
road»)
«juge» Juge de la Cour de !'Ontario
(Division générale). («judge»)
«maintenir» S'entend en outre du fait de laisser un obstacle, notamment une barrière,
sur un chemin d'accès ou sur un chemin
public. ( «maintain»)
«véhicule automobile» Véhicule automobile
au sens du Code de la route. («motor vehicle») L.R.O. 1980, chap. 457, art. 1; 1989,
chap. 7, art. 1, révisé.

2.-(1) No persan shall construct, place or
maintain a barrier or other obstacle over an
access road, not being a common road, that,
as a result, prevents ail road access to one or
more parcels of land or to boat docking facilities therefor, not owned by that person
unless,

2 (1) Nul ne doit construire, ni mettre, ni
maintenir un obstacle, notamment une barrière, sur un chemin d'accès qui n'est pas un
chemin public, qui empêcherait tout accès
par un chemin à une ou plusieurs parcelles
de bien-fonds ou à des installations destinées
à l'accostage des embarcations, ne lui appartenant pas, à moins:

(a) the persan has made application to a
judge for an order closing the road
and has given ninety days notice of
such application to the parties and in
the manner directed by this Act and
the judge has granted the application
to close the road;

a) d'avoir demandé à un juge, par voie
d'avis de requête, de rendre une
ordonnance de fermeture du chemin et
d'avoir donné aux parties un préavis
de requête de quatre-vingt-dix jours,
selon les modalités ordonnées par la
présente loi et que le juge n'ait
accueilli la requête visant la fermeture
du chemin;

(b) the clos ure is made in accordance with
an agreement in writing with the owners of the land affected thereby;

b) que la fermeture ne soit faite conformément à une entente écrite conclue
avec les propriétaires du bien-fonds
visé;

Fermeture
d'un chemin
d'accès
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(c) the closure is of a temporary nature
for the purposes of repair or maintenance of the road; or

c) qu'il ne s' agisse d'une fermeture provisoire à des fins de réfection ou d'entretien du chemin;

(d) the closure is made for a single period
of no greater than twenty-four hours
in a year for the purpose of preventing
the acquisition of prescriptive rights.
R.S.O. 1980, c. 457, S. 2 (1); 1989,
c. 7, s. 2 (1), revised.

d) qu'il ne s'agisse d'une fermeture pour
une seule période d'au plus vingt-quatre heures par année afin d'éviter l'acquisition de droits de prescription.
L.R.O. 1980, chap. 457, par. 2 (1);
1989, chap. 7, par. 2 (1), révisé.

(2) No person shall construct, place or
maintain a barrier or other obstacle over a
common road that as a result prevents the
use of the road unless,

Fermeture
(2) Nul ne doit construire, ni mettre, ni d'un
chemin
maintenir un obstacle, notamment une bar- public
rière, sur un chemin public, qui empêcherait
l'utilisation de ce chemin, à moins :

(a) the person has made application to a
judge for an order closing the road
and has given ninety days notice of the
application to the parties and in the
manner directed by this Act and the
judge has granted the application to
close the road; or

a) d'avoir demandé à un juge de rendre
une ordonnance de fermeture du chemin et d'avoir donné aux parties un
préavis de requête de quatre-vingt-dix
jours, selon les modalités ordonnées
par la présente loi et que le juge n'ait
accueilli la requête visant la fermeture
du chemin;

(b) the closure is of a temporary nature
for the purposes of repair or maintenance of the road. R.S.O. 1980,
C. 457, S. 2 (2); 1989, C. 7, S. 2 (2),
revised.

b) qu'il ne s'agisse d'une fermeture provisoire à des fins de réfection ou d'en- ·
tretien du chemin. L.R.O. 1980, chap.
457, par. 2 (2); 1989, chap. 7, par.
2 (2), révisé.
Avis

(3) Notice of an application to close an
access road that is not a common road shall
be served personally upon or sent by registered mail to the owner of each parcel of
land served by the road who would, if the
road were closed, be deprived of motor vehicle access to and from the owner's land and,
where the owner is not occupying the land,
notice shall also be given to a tenant or occupant of the land by either,

(3) L'avis de la requête demandant la fermeture d'un chemin d'accès qui n'est pas un
chemin public est signifié à personne ou
envoyé par courrier recommandé au propriétaire de chaque parcelle de bien-fonds
desservie par le chemin, et qui, si le chemin
était fermé, ne pourrait plus avoir accès en
véhicule automobile à son bien-fonds. Si le
propriétaire n'occupe pas le bien-fonds, l'avis
est aussi donné au locataire ou à l'occupant
du bien-fonds :

(a) handing the notice to an adult person
who is a tenant or occupant of the
land; or

a) en le remettant à l'adulte qui est le
locat;ire ou l'occupant;

(b) posting the notice on the land in a
place and manner that makes the
notice conspicuous to an occupant of
the land.

b) en l'affichant sur le bien-fonds en un
lieu et d'une façon qui l'exposent
ostensiblement à la vue de l'occupant.

Idem

( 4) Notice of an application to close a
common road shall be published at least once
a week for four successive weeks in a newspaper that is circulated in the area in which
the proposed road closure is located, the last
publication to be not less than ninety days
before the date fixed for the hearing of the
application, and any person who uses the
road is entitled to be a party to the proceedings on the application.

(4) L'avis de la requête demandant la fermeture d'un chemin public doit apparaître au
moins une fois par semaine pendant quatre
semaines consécutives dans un journal publié
dans la région où est situé le chemin. La dernière publication ne peut être faite moins de
quatre-vingt-dix jours avant la date fixée
pour tenir l'audience. Chaque utilisateur du
chemin a le droit d'être partie à la requête.

Idem

Idem

(5) Notice of an applicatiop. made under
subsection (1) or (2) shall be given by registered mail to the clerk of the local municipality and the clerk of the county or regional,
district or metropolitan municipality in which
the road is situated or, in the case of a road

(5) Avis de la requête présentée en vertu
du paragraphe (1) ou (2) est donné par courrier recommandé au secrétaire de la municipalité locale et à celui de la municipalité
régionale ou de comté, de district ou de communauté urbaine où est situé le chemin ou,

Idem
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located in territory without municipal organization, notice shall be similarly given to the
Minister of Northern Development.

s'il est situé dans un temto1re non érigé en
municipalité, au ministre du Développement
du Nord.

Affidavit Io
accompany
application

(6) An application under subsection (1) or
(2) shall be accompanied by an affidavit of
the applicant in which shall be included a
description of the road sought to be closed,
the proposed location of the barrier or other
obstacle, the reasons in support of the closure, and, in the case of an application under
subsection (1), the names and addresses of
the persans who would, if the road were
closed, be deprived of access to their lands.
R.S.O. 1980, c. 457, S. 2 (3-6).

(6) Le requérant joint à la requête présentée en vertu du paragraphe (1) ou (2) un affidavit précisant la description du chemin visé,
l'emplacement projeté de l'obstacle ou de la
barrière, les motifs justifiant la fermeture et,
s'il s'agit d'une requête présentée en vertu du
paragraphe (1), les nom et adresse des personnes qui, si le chemin était fermé , n'auraient plus accès à leurs biens-fonds. L.R.O.
1980, chap. 457, par. 2 (3) à (6) .

Requête
appuyée d'un
affidavit

When judge
may grant
order

3. The judge may grant the closing order
upon being satisfied that the closure of the
road is reasonably necessary to prevent substantial damage or injury to the interests of
the applicant or is reasonably necessary for
some purpose in the public interest and the
judge may impose such terrns and conditions
as the judge considers are reasonable and
just under the circumstances, including a
requirement that a suitable altemate road be
provided. R.S.O. 1980, c. 457, s. 3.

3 Le juge peut rendre une ordonnance de
fermeture s'il est convaincu que la fermeture
du chemin est raisonnablement nécessaire à
certaines fins d'intérêt public ou pour éviter
de graves préjudices aux droits du requérant.
Le juge peut assortir son ordonnance des
conditions qu'il estime justes et raisonnables
dans les circonstances, et notamment exiger
qu'un chemin de remplacement approprié
soit prévu. L.R.O. 1980, chap. 457, art. 3.

Ordonnance

lnterim
closing ordcr

4.-{l) Where notice as required under
section 2 is not given, a judge may grant
upon application made without notice an
interim closing order if he or she is satisfied
that the delay required to give notice would
likely result in serious damage or injury to
the interests of the applicant.

4 (1) Si l'avis exigé par l'article 2 n'est
pas donné, le juge peut rendre, sur requête
sans préavis, une ordonnance provisoire de
fermeture s'il est convaincu que le délai
requis pour l'envoi de l'avis causerait vraisemblablement de graves préjudices aux
droits du requérant.

Ordonnance
provisoire de
fermeture

Terms and
conditions

(2) A judge may make an interim closing
order on such terms and conditions and for
such duration as the judge considers proper
in the circumstances.

(2) Le juge peut assortir son ordonnance
provisoire de fermeture des conditions qu'il
estime appropriées dans les circonstances,
notamment quant à sa durée.

Conditions

Setting aside
order

(3) A person entitled to notice at the time
an interim closing is made may apply to a
judge to have the order set aside and the
judge may so order where he or she considers it proper in the circumstances. R.S.O.
1980, C. 457, S. 4.

(3) La personne ayant droit à un avis lors
de la fermeture provisoire peut , par voie de
requête, demander à un juge d'annuler l'ordonnance. Celui-ci peut annuler l'ordonnance
s'il l'estime approprié dans les circonstances.
L.R.O. 1980, chap. 457, art. 4.

Annulation
de l'ordonnance

Appeal

5. An appeal, lies from an order of the
judge under section 2 or 4 to the Divisional
Court. R.S.O. 1980, c. 457, s. 5, revised.

5 li peut être interjeté appel devant la
Cour divisionnaire de l'ordonnance du juge
rendue en vertu de l'article 2 ou 4. L.R.O.
1980, chap. 457, art. 5, révisé.

Appel

Saving

6.-{l) Nothing in this Act shall be construed to confer any right in respect of the
ownership of land where the right does not
otherwise exist at law and nothing in this Act
shall affect any alternative remedy at law
available to any applicant or other person.

6 ( 1) La présente loi ne doit pas être
interprétée de façon à conférer, à l'égard de
la propriété du bien-fonds, un droit qui
n'existe pas ailleurs selon le droit, et n'a
aucune incidence sur les recours subsidiaires
dont une personne, notamment le requérant,
peut se prévaloir selon le droit.

Exception

Ordcr of
closure or
dismissal of
application
not determination of
status of
road

(2) The granting of a closing order or the
dismissal of an application for a closing order
under this Act shall not be construed as a
determination that the road is or is not a
public highway. R.S.O. 1980, c. 457, s. 6.

(2) La délivrance d'une ordonnance de
fermeture ou le rejet d'une requête en vue
d'obtenir une telle ordonnance en vertu de la
présente loi ne doit pas être interprété
comme une décision portant que le chemin
est ou n'est pas une voie publique. L. R.O.
1980, chap. 457, art. 6.

Effet de la
décision
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Offence

7.-(1) Every persan who knowingly contravenes subsection 2 (1) or (2) is guilty of an
offence. R.S.O. 1980, c. 457, s. 7 (1); 1989,
C. 72, S. 69.

7 (1) Quiconque contrevient scie mment
au paragraphe 2 (1) ou (2) est coupable
d'une infraction. L.R.O. 1980, chap. 457,
par. 7 (1); 1989, chap. 72, art. 69.

Infraction

Order to
remove
barrier

(2) Where a persan is convicted of an
offence under this Act, the court may order
the persan to remove the barrier or other
obstacle. R.S.O. 1980, c. 457, s. 7 (2).

(2) Le tribunal peut ordonner à la personne reconnue coupable d'une infraction à
la présente loi d'enlever la barrière ou l'obstacle. L.R.O. 1980, chap. 457, par. 7 (2).

Ordonnance
d'enlèvement
de la barrière

Temporary
closing of
forest roads

8. Nothing in this Act prevents the temporary closing of a public forest road or a
private forest road within the meaning of the
Public Lands Act where , in the opinion of
the district manager, an emergency exists.
R.S.O. 1980, c. 457, S. 8.

8 La présente loi n'a pas pour effet d'empêcher la fermeture provisoire d'un chemin
forestier, public ou privé, au sens de la Loi
sur les terres publiques, si le chef est d'avis
qu'il existe une situation d'urgence . L.R.O.
1980, chap. 457, art. 8.

Fermeture
provisoire des
chemins
forestiers
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